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AU NOM DU PEUPLE GABONAIS 

LA COUR CONSTITUTIONNELLE, 

Vu la requête en date du 31 juillet 2001, enregistrée au Greffe de la Cour le même jour sous le 
n° 022/GCC, par laquelle le Premier Ministre Chef du Gouvernement a saisi la Cour 
Constitutionnelle aux fins de voir reporter à une date ultérieure, pouvant se situer dans le 
courant du premier trimestre 2002, les prochaines élections des membres des conseils 
départementaux et des conseils municipaux, pour cause de force majeure, par application des 
dispositions des articles 84 de la Constitution, 66 de la Loi Organique sur la Cour 
Constitutionnelle et 74 de la loi 7/96 du 12 mars 1996 portant dispositions communes à toutes 
les élections politiques ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la Loi Organique n° 9/91 du 26 septembre 1991 sur la Cour Constitutionnelle, modifiée par 
la Loi Organique n° 13/94 du 17 septembre 1994 ; 

Vu la loi n° 7/96 du 12 mars 1996 portant dispositions communes à toutes les élections 
politiques, modifiée par la loi n° 10/98 du 10 juillet 1998 ; Vu la loi n° 19/96 du 15 avril 1996 
relative à l'élection des membres des conseils départementaux et des conseils municipaux ; 

LE RAPPORTEUR AYANT ETE ENTENDU ; 

1.- Considérant que par requête susvisée, le Premier Ministre a saisi la Cour Constitutionnelle 
aux fins de voir reporter les prochaines élections des membres des conseils départementaux et 
des conseils municipaux à une date ultérieure, pouvant se situer dans le courant du premier 



trimestre 2002, par application des dispositions des articles 84 de la Constitution , 66 de la 
Loi Organique sur la Cour Constitutionnelle et 74 de la loi 7/96 du 12 mars 1996 susvisée ; 

2.- Considérant qu'il fait valoir à cet effet que l'importante réduction des recettes budgétaires 
intervenue depuis l'adoption de la loi de finances 2001, constitue un cas de force majeure ne 
permettant pas au Gouvernement d'organiser valablement le renouvellement desdits conseils 
dont les mandats prennent fin le 20 octobre 2001, concomitamment avec les élections 
législatives dont le report n'est pas envisageable en raison des exigences constitutionnelles au 
respect desquelles sont soumises les élections parlementaires ; que par ailleurs, les élections 
locales, du fait entre autres, de la multitude de candidatures qu'elles génèrent, entraînent 
forcément une charge financière beaucoup plus lourde que chacun des autres types d'élections 
politiques ; 

Sur la compétence de la Cour Constitutionnelle 

3.- Considérant qu'aux termes de l'article 84 alinéa 1er, quatrième tiret de la Constitution, la 
Cour Constitutionnelle statue obligatoirement sur la régularité des élections présidentielles, 
parlementaires, des collectivités locales et des opérations de référendum dont elle proclame les 
résultats ; 

4.- Considérant que selon l'article 74 alinéa 1er de la loi 7/96 du 12 mars 1996 portant 
dispositions communes à toutes les élections politiques susvisée, " la Commission Nationale 
Electorale arrête la date de convocation des électeurs ; celle-ci est fixée par décret pris en 
conseil des ministres sur proposition du ministre chargé de l'Intérieur. La publication au 
Journal Officiel ou dans un journal d'annonces légales du décret de convocation doit être 
effectuée au minimum trente un jours avant le jour du scrutin " ; 

5.- Considérant que suivant l'alinéa 2 du même article 74, en cas de force majeure dûment 
constatée par la juridiction compétente, le Gouvernement, sur proposition de la Commission 
Nationale Electorale, peut décider du report du scrutin ; 

6.- Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions constitutionnelles et 
législatives qui précèdent que la Cour Constitutionnelle est seule compétente pour constater la 
force majeure autorisant le Gouvernement, sur proposition de la Commission Nationale 
Electorale, à reporter la date du scrutin ; 

7.- Considérant que s'il est constant que la Haute Juridiction dispose du pouvoir de constater 
la force majeure conduisant au report du scrutin lorsque l'organe chargé de l'organisation des 
opérations électorales est déjà en exercice, à plus forte raison le peut-elle lorsque le cas de 
force majeure survient dans la période où ledit organe doit être mis en place, prévenant ainsi le 
démarrage même du processus électoral ; 

8.- Considérant, en l'espèce, qu'il est acquis que le mandat en cours des membres des conseils 
départementaux et des conseils municipaux expire le 20 octobre 2001 ; que les élections aux 
fins du renouvellement desdits conseils doivent avoir lieu dans la période située entre le 20 
août et le 20 septembre 2001 et la Commission Nationale Electorale chargée de l'organisation 



de ces consultations électorales mise en place avant le 20 août 2001, c'est-à-dire dans la 
période de la présente saisine ; qu'il s'ensuit que c'est donc à bon droit que le Gouvernement a 
saisi la Cour aux fins qu'elle apprécie si les difficultés financières auxquelles il est confronté 
constituent un cas de force majeure l'empêchant d'envisager la mise en route du processus 
électoral, en vue du renouvellement des conseils départementaux et municipaux ; 

Sur le fond 

9.- Considérant que le Premier Ministre fait valoir à l'appui de sa requête que la baisse 
imprévue des recettes pétrolières ainsi que les nouvelles exigences imposées par les 
institutions financières internationales pour le remboursement de la dette extérieure 
constituent un cas de force majeure justifiant le report de l'organisation des élections des 
collectivités locales à une période ultérieure ; 

10.- Considérant que la force majeure s'entend d'un événement d'origine externe, imprévisible 
et insurmontable ; que lorsqu'elle est avérée, elle exonère le débiteur de l'obligation ; 

11.- Considérant qu'en l'espèce, il ressort de l'instruction et des pièces du dossier, d'une part, 
que les ressources propres du Gabon proviennent en majeure partie du pétrole, soit 66 % des 
recettes budgétaires ; qu'en conséquence, les moindres fluctuations qui peuvent intervenir soit 
au niveau de la production du pétrole, soit au niveau de sa qualité, soit au niveau de son prix 
de vente, influent directement et de manière substantielle sur le budget de l'Etat ; 

12.- Considérant, d'autre part, que si les prévisions concernant le niveau de la production du 
pétrole et la vente du bois se sont maintenues durant le premier trimestre de l'exercice 
budgétaire en cours, un retournement subit de cette conjoncture est survenu depuis lors ; 

13.- Considérant, en effet, que non seulement les ressources pétrolières ont enregistré une 
baisse significative, mais encore que le marché du bois connaît depuis peu un sérieux 
ralentissement ; que dans le même temps, les institutions financières internationales ont 
imposé au Gouvernement des conditions nouvelles de remboursement de la dette extérieure 
auxquelles il est tenu de satisfaire sans différer ; 

14.- Considérant que la conjugaison de tous ces évènements, externes à la volonté du 
Gouvernement et survenus depuis l'adoption de la loi de finances 2001, a inéluctablement 
entraîné une moins-value substantielle des recettes budgétaires, tandis qu' à l'inverse, les 
dépenses se sont accrues ; 

15.- Considérant que du fait de l'extériorité à la volonté du Gouvernement des contingences ci-
dessus décrites, de leur imprévisibilité au moment de l'adoption de la loi de finances 2001, de 
leur caractère insurmontable, elles constituent un cas de force majeure autorisant le report de 
l'organisation des élections des membres des collectivités locales à une période ultérieure ; 

16.- Considérant que pour permettre au Gouvernement d'organiser lesdites élections dans les 
conditions de fiabilité et de sécurité propres à garantir la nécessaire sincérité du scrutin, il 
convient de fixer la période de leur organisation entre le 20 mars et le 20 avril 2002 ; 



17.- Considérant que pour assurer le fonctionnement régulier des conseils départementaux et 
des conseils municipaux, les membres actuels desdits conseils demeurent en fonction jusqu'à 
l'organisation des prochaines consultations électorales ; 

 

D E C I D E 

Article 1er.- La Cour Constitutionnelle est compétente pour constater le cas de force majeure 
justifiant le report de l'élection même lorsque la Commission Nationale Electorale n'est pas 
encore mise en place. 

Article 2 :Les difficultés financières invoquées par le Gouvernement dans la requête soumise à 
l'examen de la Cour Constitutionnelle constituent bien un cas de force majeure autorisant 
l'organisation des élections des membres des collectivités locales dans la période située entre le 
20 mars et le 20 avril 2002. 

Article 3.- Les membres actuels des conseils départementaux et des conseils municipaux 
demeurent en fonction jusqu'à l'organisation des prochaines consultations électorales. 

Article 4.- La présente décision sera notifiée au requérant, au Président de la République, au 
Président du Sénat, au Président de l'Assemblée Nationale, et publiée au Journal Officiel de la 
République Gabonaise. 

Ainsi délibéré et décidé par la Cour Constitutionnelle en ses séances des 6, 7, 8, 9 et 10 août 
2001 où siégeaient : 

- Madame Marie Madeleine MBORANTSUO, Président, - M. Jean-Pierre NDONG - M. 
Michel ANCHOUEY - M. Hervé MOUTSINGA - M. Marc-Aurélien TONJOKOUE - M. 
Paul MALEKOU - M. Dominique BOUNGOUERE - Mme Louise ANGUE - M. Jean - 
Eugène KAKOU MAYAZA, Membres, Assistés de Me TSINGA Jean Laurent Greffier. 

Et ont signé, le Président et le Greffier. 

  

  

  

 

 

  



AU NOM DU PEUPLE GABONAIS 

LA COUR CONSTITUTIONNELLE, 

 Vu la Constitution ; 

Vu la Loi Organique n° 9/91 du 26 septembre 1991 sur la Cour Constitutionnelle, modifiée par 
la Loi Organique n° 13/94 du 17 septembre 1994 ; 

Vu la loi n° 3/94 du 21 novembre 1994 portant code du travail en République Gabonaise, 
modifiée par la loi n°12/2000 du 12 Octobre 2000 ; 

Vu la requête de la Confédération Syndicale Gabonaise (COSYGA) représentée par son 
Secrétaire Général sieur Martin ALLINI, enregistrée au Greffe de la Cour Constitutionnelle le 
29 mai 2001 sous le numéro 020/GCC, par laquelle celle-ci demande à la Cour l'annulation de 
l'article 26 de l'arrêté n°000147/MTEFP/SG/DGTMOE/DTR du 26 avril 2001 réglementant 
l'institution des Délégués du personnel, conformément aux articles 84 de la Constitution et 35 
de la Loi organique sur la Cour constitutionnelle ; 

 

Ouï Le Rapporteur en son rapport ; 

1.- Considérant que par requête susvisée la Confédération Syndicale Gabonaise a soumis à la 
Cour constitutionnelle l'arrêté n°000147/MTEFP/SG/DGTMOE/DTR du 26 avril 2001 
réglementant l'institution des Délégués du personnel, aux fins d'annulation des dispositions de 
l'article 26 dudit arrêté, par application des articles 84 de la Constitution et 35 de la Loi 
organique sur la Cour constitutionnelle ; 

2.- Considérant que le requérant fait valoir à cet égard que l'article 26 incriminé du texte 
réglementaire déféré met un terme aux mandats en cours des Délégués du personnel 
contrairement aux dispositions de l'article 292 de la loi n° 3/94 du 21 novembre 1994 instituant 
Code du travail en République Gabonaise, modifiée par la loi n° 12/2000 du 12 octobre 2000 ; 
qu'en disposant ainsi, il viole les principes de la hiérarchie des normes et celui du parallélisme 
des formes ; 

SUR LA RECEVABILITE DE LA REQUETE 

 3.- Considérant qu'aux termes de l'article 35 de la Loi organique sur la Cour constitutionnelle, 
les actes réglementaires peuvent être déférés devant celle-ci dans le mois de leur publication ; 

4.- Considérant que la publication s'entend de l'insertion du texte concerné au Journal Officiel 
ou dans tout autre Journal d'annonces légales. 

5.- Considérant que dans le cas d'espèce, l'arrêté querellé prévoit en son article 31 le mode de 



publication par insertion au journal officiel ; que cependant, au regard des pièces du dossier, 
cette insertion au Journal officiel n'a pas encore eu lieu, pas plus que n'a été faite la publication 
dans un autre Journal d'annonces légales ; qu'il s'ensuit que la requête introduite par la 
COSYGA le 29 mai 2001 est recevable ; 

SUR LE FOND 6.- Considérant que la COSYGA demande l'annulation de l'article 26 de 
l'arrêté déféré au motif qu'il viole les principes de la hiérarchie des normes et du parallélisme 
des forme ; 

7.- Considérant que selon le principe de la hiérarchie des normes, le contenu de la norme de 
valeur inférieure doit, pour sa validité, être conforme au contenu de la norme de valeur 
supérieure à laquelle elle se réfère ou qui lui sert de référence ; 

8.- Considérant que la loi n° 3/94 du 21 novembre 1994 instituant Code du Travail en 
République Gabonaise, modifiée par la loi n° 12/200 du 12 octobre 2000, dispose en son 
article 292 que " les délégués du personnel sont élus pour une durée de trois ans renouvelable. 
Un arrêté du Ministre chargé du Travail fixe : les conditions exigées pour être électeur ou 
éligible ; le nombre des délégués et leur répartition sur le plan professionnel ; les modalités de 
l'élection qui doit avoir lieu au scrutin secret ; les moyens mis à la disposition des délégués ; les 
conditions dans lesquelles ils seront reçus par l'employeur ou son représentant ; les conditions 
de révocation du délégué par le collège des travailleurs qui l'a élu " ; 

9.- Considérant qu'il résulte des dispositions qui précèdent, entre autres, que les délégués du 
personnel ne peuvent être révoqués, avant le terme de leurs mandats, que par le collège de 
travailleurs qui les ont élus ; 

10.- Considérant que l'article 26 querellé de l'arrêté n° 00147/MTEFP/SG/DGTMOE/DTR du 
26 avril susvisé, pris en application de la loi n° 3/94 du 21 novembre 1994 instituant Code de 
Travail en République Gabonaise, stipule qu'afin de dégager la représentativité effective de 
chaque organisation professionnelle des travailleurs sur le plan national, conformément à 
l'article 25 de la loi n° 12/2000 du 12 octobre 2000 portant modification de certains articles du 
Code de Travail en République Gabonaise, les mandats des délégués du personnel en cours 
cessent dès la prise d'effet du présent arrêté ". 

11.- Considérant qu'en édictant ainsi la cessation des mandats en cours des Délégués du 
personnel contrairement aux dispositions de l'article 292 de la loi n° 3/94 à laquelle il se réfère, 
l'article 26 de l'arrêté soumis à la Cour viole effectivement le principe constitutionnel de la 
hiérarchie des normes ; qu'en conséquence, il convient de déclarer les dispositions dudit article 
inconstitutionnelles ; 

12- Considérant que les dispositions ainsi censurées sont séparables de l'ensemble du texte ; 

D E C I D E 

Article 1er.- La requête présentée par la Confédération Syndicale Gabonaise est recevable en la 
forme. 



Article 2 :Les dispositions de l'article 26 de l'arrêté n° 000147/MTEFP/SG/DGTMOE/DTR 
du 26 avril 2001 réglementant l'institution des Délégués du personnel sont déclarées contraires 
à la Constitution. 

Article 3.- Les dispositions ainsi censurées sont séparables de l'ensemble du texte. 

Article 4.- La présente décision sera notifiée, au Président de la République, au Premier 
Ministre, au Président du Sénat, au Président de l'Assemblée Nationale, et publiée au Journal 
Officiel de la République Gabonaise. 

Ainsi délibéré et décidé par la Cour Constitutionnelle en sa séance du vingt neuf juin deux mille 
un en laquelle siégeaient : 

- Monsieur Jean-Pierre NDONG, Président de séance, 

- Messieurs : 

- Michel ANCHOUEY, Hervé MOUTSINGA, Marc - Aurélien TONJOKOUE, Paul 
MALEKOU, Dominique BOUNGOUERE, Jean - Eugène KAKOU MAYAZA, et  Madame 
Louise ANGUE, Membres, assistés de Maître Elisabeth ROGOMBE, Greffier en Chef. 

Et ont signé, le Président de séance et le Greffier en Chef. 

  

AU NOM DU PEUPLE GABONAIS 

LA COUR CONSTITUTIONNELLE, 

Vu la lettre n° 000224/PM/MESRITRIC du 30 mai 2001, enregistrée au greffe de la Cour le 7 
juin 2001 sous le n° 021/GCC, par laquelle le Premier Ministre a saisi la Cour 
Constitutionnelle aux fins d'examen de la constitutionnalité de l'Acte Constitutif de l'Union 
Africaine ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la Loi Organique n° 9/91 du 26 septembre 1991 sur la Cour Constitutionnelle, modifiée par 
la Loi Organique n° 13/94 du 17 septembre 1994 ; 

Le Rapporteur ayant été entendu ; 

1.- Considérant que par lettre susvisée, le Premier Ministre a déféré à la Cour 
Constitutionnelle l'Acte Constitutif de l'Union Africaine aux fins que la Haute Instance vérifie 
si ledit Acte comporte ou non une clause contraire à la Constitution, par application des 
dispositions des articles 87,113, 114 et 115 de la Constitution et celles des articles 53 à 55 de 



la Loi Organique sur la Cour Constitutionnelle ; 

2.- Considérant qu'il résulte de l'examen du texte de l'Acte Constitutif de l'Union Africaine, 
d'une part, que celui-ci constitue bien un traité ou accord international au sens des articles 113 
à 115 de la Constitution et, d'autre part, que ledit texte ne comporte aucune clause contraire à 
la Constitution ; 

D E C I D E 

Article 1er.- L'Acte Constitutif de l'Union Africaine ne comporte aucune clause contraire à la 
Constitution. 

Article 2 : La présente décision sera notifiée au Président de la République, au Premier 
Ministre, au Président du Sénat, au Président de l'Assemblée Nationale et publiée au Journal 
Officiel de la République Gabonaise. 

Ainsi délibéré et décidé par la Cour Constitutionnelle en ses séances des 12 et 13 juin 2001 où 
siégeaient : 

- Mme Marie-Madeleine MBORANTSUO, Président Et Messieurs : - Jean-Pierre NDONG - 
Michel ANCHOUEY - Hervé MOUTSINGA - Marc - Aurélien TONJOKOUE - Paul 
MALEKOU - Dominique BOUNGOUERE - Madame Louise ANGUE - Monsieur Jean 
Eugène KAKOU MAYAZA, Membres, assistés de Maître BE Valentine Greffier. 

Et ont signé le Président et le Greffier./- 

 

AU NOM DU PEUPLE GABONAIS 

LA COUR CONSTITUTIONNELLE , 

 Vu la requête enregistrée au Greffe de la Cour Constitutionnelle et par laquelle le Comptoir 
Gabonais du Pneumatique (COGAPNEU), ayant pour conseil Maître Norbert ISSIALH, 
Avocat au Barreau du Gabon, a saisi cette Cour aux fins d'annulation, pour excès de pouvoir, 
de l'arrêté n° 00139/MTMM/DGTT DU 30 Août 1999 du Ministre des Transports 
Terrestres et de la Marine Marchande, relatif à la production des plaques d'immatriculation 
des véhicules automobiles ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la Loi Organique n° 9/91 du 26 Septembre 1991 sur la Cour Constitutionnelle, modifiée par 
la Loi Organique n° 13/94 du 17 Septembre 1994 ; 

Vu la Loi 14/98 du 23 Juillet 1998 fixant le régime de la concurrence en République Gabonaise 



; 

Vu la Loi 15/98 du 23 Juillet 1998, instituant la Charte des investissements en République 
Gabonaise ; 

Vu la décision n° OO6/94/CC de la Cour Constitutionnelle du 15 Septembre 1994 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1.- Considérant que par requête susvisée, la société dénommée le Comptoir Gabonais du 
Pneumatique, COGAPNEU , ayant pour conseil Maître Norbert ISSIALH, Avocat au Barreau 
du Gabon, a déféré à la Cour Constitutionnelle l'arrêté n° 00139/MTMM/DGTT du 30 Août 
1999, aux fins de son annulation, en application des dispositions des articles 84 de la 
Constitution et 35 de la loi organique sur la Cour Constitutionnelle ; 

2. - Considérant qu'à l'appui de cette requête, GOGAPNEU expose que l'arrêté déféré tend à 
instaurer en matière de production et de distribution de plaques d'immatriculation des 
véhicules automobiles, au détriment de tous les autres opérateurs économiques exerçant la 
même activité, un monopole en faveur des Centres de Contrôle Technique agréés par le 
Ministère des Transports, plus précisément la société " Centre Auto Bilan Agréé ", en 
violation des dispositions légales garantissant la libre concurrence en République Gabonaise, 
notamment les dispositions de la loi 14/98 du 23 Juillet 1998 fixant le régime de la concurrence 
en ses articles 2, 7, 8, 9, et 33 et la loi 15/98 du 23 Juillet 1998 instituant la charte des 
investissements en l'article 1er de cette Charte ; 

3.- Considérant que la société requérante ajoute que l'arrêté incriminé n'a jamais été publié et 
qu'en tout état de cause, en vertu du principe de la hiérarchie des normes selon lequel la norme 
de valeur inférieure doit, pour sa validité, être conforme au contenu de la norme supérieure 
dont elle découle ou à laquelle elle se réfère, cet arrêté ne pouvait, sans habilitation expresse, 
remettre en cause par l'instauration d'un monopole, la libre concurrence garantie par les lois 
susvisées ; que devant cette situation qui lui porte préjudice en tant qu'elle est, elle-même, 
productrice de plaques d'immatriculation et après un recours gracieux s'étant soldé par un 
échec, elle a saisi la Cour Administrative aux fins d'annulation dudit arrêté pour excès de 
pouvoir ; que, par arrêt du 23 Juin 2000, la Cour Administrative a décliné sa compétence au 
profit de la Cour Constitutionnelle en se fondant sur la décision 006/94/CC et l'article 35 de la 
loi organique sur la Cour Constitutionnelle ; qu'en conclusion, elle demande à la Cour 
Constitutionnelle de se déclarer compétente, de recevoir sa requête et d'y faire droit ; 

 SUR LA FORME 

· SUR LA COMPETENCE DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE 

4.- Considérant qu'il convient de rappeler que dans le considérant n° 2 de la décision n° 
006/94/CC en question, la Cour Constitutionnelle, statuant sur la constitutionnalité de la loi 
organique 10/94 fixant l'organisation, la composition, la compétence et le fonctionnement de la 
Cour Administrative et censurant alors l'article 35 de cette loi, avait jugé : "qu'aux termes de 



l'article 84, premier tiret, de la Constitution, la Cour Constitutionnelle statue obligatoirement 
sur la constitutionnalité des lois organiques, des lois ordinaires avant leur promulgation et des 
actes réglementaires censés porter atteinte aux droits fondamentaux de la personne humaine et 
aux libertés publiques ; qu'il en résulte que le contrôle de la régularité juridique des actes 
réglementaires relève de la compétence de cette Haute instance ; qu'il suit de là qu'en énonçant 
que la Cour administrative connaît, en matière contentieuse, en premier et dernier ressort, des 
recours pour excès de pouvoir formés contre les décrets réglementaires, l'article 35, premier 
et deuxième tirets, du texte déféré à la Cour est contraire à la Constitution"; 

5.- Considérant que l'arrêté incriminé réglemente d'une manière générale l'activité de 
production et de distribution de plaques d'immatriculation de véhicules automobiles ; que, de 
ce fait, il constitue bien un acte réglementaire au sens de l'article 84, 1er tiret, de la 
Constitution ; qu'il suit de là que le contrôle de sa régularité juridique relève de la compétence 
de la Cour Constitutionnelle ; que c'est donc à bon droit que la Cour Administrative s'est 
déclarée incompétente au profit de la Haute Juridiction ; 

6.- Considérant toutefois que les recours pour excès de pouvoir demeurent de la compétence 
exclusive des juridictions administratives, à la condition qu'ils soient formés contre les 
décisions ou actes administratifs autres que réglementaires ;   SUR LA RECEVABILITE DE 
LA REQUETE 

7.- Considérant que outre le moyen de fond tiré de l'instauration d'un monopole entachant 
d'inconstitutionnalité l'arrêté déféré, COGAPNEU invoque la non publication de celui-ci ; 

8.- Considérant que la publication conditionne l'opposabilité de l'acte réglementaire à l'égard 
des particuliers, en même temps qu'elle constitue pour ceux-ci le point de départ des délais qui 
leur sont impartis pour l'exercice des voies de recours ; que selon le droit commun en vigueur, 
la publication doit être faite soit au Journal Officiel, soit dans un journal d'annonces légales ; 

9.- Considérant qu'en l'espèce, l'arrêté en cause prévoit en son article 7 le mode de 
publication par insertion au Journal Officiel ; 

10.- Considérant cependant, qu'il ressort de l'instruction que cette insertion au Journal 
Officiel n'a pas eu lieu, pas plus que n'a été faite la publication dans un journal d'annonces 
légales ; que par conséquent, en l'absence de la publication dans les règles de l'arrêté critiqué, 
les délais de recours prescrits par la loi pour saisir la Cour constitutionnelle restent ouverts ; 
qu'il suit de là que la requête introduite par la société COGAPNEU est recevable ; 

  

SUR LE FOND 

11.- Considérant que la société COGAPNEU fait valoir que l'arrêté en cause institue un 
monopole au profit de la société Centre Auto Bilan Agréé, créant ainsi une discrimination et 
une inégalité de traitement entre les opérateurs économiques, en violation des dispositions 
légales garantissant la libre concurrence en République Gabonaise, notamment la loi 14/98 du 



23 Juillet 1998 fixant le régime de la concurrence, en ses articles 2, 7, 8, 9 et 33, ainsi que la loi 
n° 15/98 du 23 Juillet 1998 instituant la Charte des Investissements ; 

12.- Considérant que l'article premier de cette Charte dispose : " La République Gabonaise 
garantit à toute personne physique ou morale établie ou désireuse de s'établir au Gabon, la 
liberté d'entreprendre toute activité de production, de prestation de services ou de commerce, 
l'égalité de traitement dans l'exercice d'une activité suivant les principes et prescriptions de la 
loi sur la concurrence " ; que de même, il résulte des articles 2,7, 8, 9 et 33 de la loi fixant le 
régime de la concurrence, que celui-ci détermine les règles et procédures régissant la 
compétition économique entre les opérateurs économiques offrant des biens ou des services 
identiques ou équivalents ; qu'à ce titre, il vise, entre autres, à réglementer la concentration 
économique, à réprimer les entraves au libre jeu de la concurrence, les abus de domination 
consistant dans le fait pour un opérateur économique ou un groupe d'opérateurs économiques 
d'occuper sur le marché une position de domination ou de concentration économique ; 

13.- Considérant par ailleurs, que les articles 1er, 2 , et 3 de l'arrêté n°00139/MTMM/DGTT 
attaqué, énoncent respectivement que "La production et la distribution des plaques 
d'immatriculation des véhicules automobiles est assurée par les Centres de Contrôle 
Technique automobiles agréés par le Ministre des Transports"; que "Pour l'obtention d'une 
plaque d'immatriculation, tout vendeur professionnel ou non professionnel de véhicule, neuf ou 
d'occasion, est tenu de présenter ledit véhicule à un centre de contrôle technique agréé"; que 
"Le Centre de contrôle technique, après expertise, établit la plaque d'immatriculation 
conformément aux numéros figurant sur la carte grise délivrée par les autorités"; 

14.- Considérant qu'il résulte des dispositions des articles 1er, 2 et 3 précités, que 
contrairement aux allégations de COGAPNEU, l'arrêté querellé ne traite pas en particulier de la 
société ' Centre Auto-bilan Agréé', mais confie de manière impersonnelle la production et la 
distribution des plaques d'immatriculation à des sociétés constituées en Centres de Contrôle 
Technique Automobile Agréé ; 

15.- Considérant, à cet égard, que les centres de contrôle technique automobile visés ci-
dessus sont créés par l'arrêté n° 0014O/MTMM/DGTT du 30 Août 1999, qui fixe en ses 
articles 2, 3, 4 et 5 notamment, les conditions de leur installation et de leur exploitation, que 
l'article 2 stipule : " L'installation et l'exploitation des centres de contrôle technique automobile 
sont subordonnées à l'obtention d'un agrément délivré par le Ministre chargé des Transports 
" ; que selon l'article 3, " Toute personne physique ou morale désirant obtenir un agrément 
pour l'installation et l'exploitation d'un centre de contrôle technique doit déposer auprès de la 
Direction Générale des Transports Terrestres en double exemplaire un dossier technique et un 
dossier administratif " ; que l'article 4 dispose : " Le dossier technique comprend notamment 
un cahier des charges qui précise l'organisation du centre de contrôle, la description des 
moyens matériels ainsi que les procédures qui seront mises en œuvre " ; que l'article 5 enfin 
exige : 

" Le Centre de contrôle Technique doit être obligatoirement équipé de la façon suivante : - un 
dispositif du contrôle du réglage des feux d'éclairage,  - un dispositif de contrôle de la pression 
de gonflage des pneumatiques, - un dispositif pour le contrôle de freinage, - un appareil de 



contrôle de la symétrie de la pression à mise en œuvre électromécanique, - un dispositif pour le 
contrôle des angles de braquage, - une fosse ou une fosse semi-enterrée , - un pont élévateur, - 
un axe de garage mobile et roulant,  - un vérin de fosse, - un vérin de levée auxiliaire sur 
pont, - un appareillage informatique " ; 

16.- Considérant que la société COGAPNEU ne rapporte pas la preuve qu'elle est un Centre 
de Contrôle Technique Automobile Agréé au sens de l'arrêté n° 00139/MTMM/DGTT 
attaqué, ni qu'elle a présenté une demande d'agrément conformément aux dispositions de 
l'arrêté n° 00140/MTMM/DGTT du 30 Août 1999 ; qu'elle est donc mal fondée à se prévaloir 
d'avoir subi un quelconque préjudice résultant d'une discrimination ou d'une inégalité de 
traitement, qu'il s'ensuit que la requête présentée par COGAPNEU doit être rejetée ; 

 D E C I D E 

ARTICLE 1er.- La Cour Constitutionnelle est compétente pour statuer sur la régularité 
juridique de l'arrêté n° OO139/MTMM/DGTT du 30 Août 1999 ; 

ARTICLE 2 .- La requête présentée par la Société Comptoir Gabonais du Pneumatique est 
déclarée recevable en la forme. Elle est rejetée quant au fond ; 

ARTICLE 3.- La présente décision sera notifiée à la requérante, au Président de la République, 
au Premier Ministre et publiée au Journal Officiel de la République Gabonaise. 

Ainsi délibéré et décidé par la Cour Constitutionnelle en ses séances des 12, 13 et 17 Avril 
2001 où siégeaient : 

Madame Marie-Madeleine MBORANTSUO , Président Messieurs : - Jean Pierre NDONG - 
Michel ANCHOUEY - Hervé MOUTSINGA - Paul MALEKOU - Marc Aurélien 
TONJOKOUE - Dominique BOUNGOUERE Madame Louise ANGUE Monsieur Jean-
Eugène KAKOU-MAYAZA, Membres 

Assistés de Maître BARROS Nathalie, Greffier. 

Et ont signé le Président et le Greffier.- 

  

 

 

 AU NOM DU PEUPLE GABONAIS 

LA COUR CONSTITUTIONNELLE, 



 Vu les requêtes en dates des 20 février 2001, 23 février 2001, 27 février 2001, 26 février 2001, 
1er mars 2001, 28 février 2001, 2 mars 2001, 27 février 2001, respectivement enregistrées au 
Greffe les 20 février 2001 sous le n° 003/GCC, 23 février 2001 sous le n° 006, 1er mars 2001 
sous les n° 007, 008, 009, 010, 011, 013, 2 mars 2001 sous les n° 012, 014 et 015 et 6 mars 
2001 sous le n° 016/GCC, par lesquelles la COSSYNEQ, la SOCIOR, Monsieur André Marc 
APERANO, l'ADDFE, la Communauté des personnes handicapées, la Confédération 
Nationale du Patronat Gabonais PME-PMI, le Cabinet Juridique "GABON 
CONTENTIEUX", l'Ordre des Architectes Gabonais, le Syndicat National des Petits Métiers, 
le Congrès Syndical du Gabon, l'Association EKAMA et la FESYPAG ont saisi la Cour 
Constitutionnelle aux fins de voir déclarer inconstitutionnel le Décret n° 000264 /PR du 19 
février 2001 portant nomination et homologation des membres du Conseil Economique et 
Social, par application des articles 84 de la Constitution et 35 de la loi Organique sur la Cour 
Constitutionnelle ; 

Vu la Constitution ;  Vu la loi Organique n° 9/91 du 26 septembre 1991 sur la Cour 
Constitutionnelle, modifiée par la loi Organique n° 13/94 du 17 septembre 1994 ; 

Vu la loi n° 19/92 du 14 janvier 1993 fixant l'organisation, le fonctionnement et les règles de 
désignation des membres du Conseil Economique et Social ; 

Vu le Décret n° 224/PR/MPEAT du 3 février 1993 fixant les règles d'élection des membres du 
Conseil Economique et Social ; 

LE RAPPORTEUR AYANT ETE ENTENDU ; 

1°)- Considérant que par requêtes susvisées la Confédération Syndicale du Secteur 
Infrastructure et Equipement (COSSINEQ), la Société Civile Organisée (SOCIOR), Monsieur 
André Marc APERANO Conseiller départemental de BENDJE, l'Association pour la Défense 
des Droits de la Femme et de l'Enfant (ADDFE), la Communauté des personnes handicapées, 
la Confédération Nationale du Patronat Gabonais PME-PMI, le Cabinet Juridique, "Gabon 
Contentieux ", l'Ordre des Architectes Gabonais, le Syndicat National des Petits Métiers, le 
Congrès Syndical du Gabon, l'Union des Associations des Syndicats, des Organisations 
Humanitaires et non gouvernementales du Gabon (EKAMA) et la Fédération Syndicale du 
Patronat Gabonais (FESYPAG) ont saisi la Cour Constitutionnelle aux fins de voir déclarer 
inconstitutionnel le Décret n° 000264/PR du 19 février 2001 portant nomination et 
homologation des membres du Conseil Economique et Social, conformément aux dispositions 
des articles 84 de la Constitution, 35 de la loi Organique sur la Cour Constitutionnelle ; 

2)- Considérant qu'ils font valoir au soutien de leurs requêtes que la désignation de nombreux 
membres représentant les syndicats, les associations ou les groupements socio-professionnels 
est intervenue sans élections préalables au sein de leurs groupements ou associations d'origine ; 
que d'autres membres ont été désignés pour représenter des groupements auxquels ils 
n'appartiennent pas ; que la répartition des quotas entre les groupements ou associations telle 
que prescrite par la loi n'a pas été observée ; que plusieurs représentants des collectivités 
locales ont vu leurs noms reconduits pour un deuxième mandat ; qu'enfin, le décret attaqué n'a 
été porté à la connaissance des membres du Conseil Economique et Social que quelques heures 



avant l'ouverture de la première session du Conseil ;   3)- Considérant que les requêtes ci-
dessus énumérées opposent les mêmes parties et visent le même objet ; qu'il échet de les 
joindre pour y être statuées par une seule et même décision ; 

4)- Considérant que l'article 108 de la Constitution dispose en son alinéa premier que "sont 
membres du Conseil Economique et Social : les représentants des syndicats, des associations 
ou groupements socio-professionnels, élus par leurs associations ou groupements d'origine, les 
cadres supérieurs de l'Etat dans le domaine économique et social, les représentants des 
collectivités locales désignés par leurs pairs" ; 

5)- Considérant qu'aux termes de l'article 110 de la Constitution, le Président et le Vice-
Président du Conseil Economique et Social sont élus au sein du Conseil par leurs pairs lors de 
la séance d'ouverture de la première session, pour un mandat de cinq ans renouvelable ; que 
selon l'article 111 du même texte, l'organisation interne, les règles de fonctionnement et de 
désignation des membres du Conseil Economique et Social sont fixées par une loi Organique ; 

6)- Considérant que la loi n° 19/92 du 14 janvier 1993, prise à cet effet et fixant 
l'organisation, le fonctionnement et les règles de désignation des membres du Conseil 
Economique et Social, stipule en son article 6 que les vingt-cinq représentants des 
organisations syndicales des salariés et cadres, les travailleurs des secteurs privé, public et 
parapublic ; les vingt-cinq représentants des organisations syndicales des employeurs, 
artisans, exploitants individuels et professions libérales sont élus par leurs pairs ; que les dix-
huit représentants des collectivités locales sont élus par leurs pairs à raison de deux par 
province ; que les seize représentants des associations ou groupements socio-professionnels et 
culturels, sont élus par leurs associations ou groupements d'origine ; que les quinze cadres 
supérieurs, choisis dans les secteurs public et privé en fonction de leurs compétences en 
matière économique, financière, scientifique, sociale et culturelle sont nommés en conseil des 
ministres, sur proposition de chaque département ministériel ; 

7)- considérant qu'en application des dispositions législatives susmentionnées, le Décret n° 
224/PR/MPEAT du 3 février 1993 fixant les règles d'élection des membres du Conseil 
Economique et Social indique, en ses articles 2 à 10, la répartition des sièges entre les 
différents secteurs au sein desquels les futurs membres du Conseil sont choisis, ainsi que tous 
les détails sur l'organisation des élections en vue de la désignation de ces représentants ; qu'il 
est notamment précisé à l'article 7 que le Premier Ministre désigne par arrêté les membres des 
bureaux de vote chargés de procéder aux élections desdits représentants ; que s'agissant des 
représentants des collectivités locales, le même article prescrit que leurs élections sont 
organisées dans chaque chef-lieu de province par le Gouverneur ; 

8)- Considérant que l'article 10 du même décret spécifie qu'un mois au plus tard avant la fin 
du mandat en cours, le Premier Ministre invite les organisations appelées à désigner les 
membres du prochain exercice à lui faire connaître dans un délai de vingt jours les noms de 
leurs représentants ; 

9)- Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions constitutionnelles, 
législatives et réglementaires qui précèdent que le mode de désignation des membres du Conseil 



Economique et Social, autres que ceux nommés par le Gouvernement, est uniquement celui de 
l'élection ; 

10)- Considérant qu'il ressort de l'instruction et de l'examen des nombreuses pièces du 
dossier que la désignation des personnes dont les noms figurent sur le Décret n° 000264/PR du 
19 février 2001 portant homologation et nomination des membres du Conseil Economique et 
Social au titre des groupes I, II, III et IV est intervenue en violation du principe de l'élection 
ainsi prescrit ; qu'il s'ensuit que les dispositions dudit décret y relatives doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 

11)- Considérant par ailleurs qu'aux termes de l'article 6 du Décret n° 224/PR/MPEAT 
susvisé, les dix-huit représentants des collectivités locales sont désignés par leurs pairs, à 
raison de deux par province et pour un seul mandat ; 

12)- Considérant qu'il est acquis aux débats que non seulement la prescription relative à la 
représentation de chaque province n'a pas été respectée, mais encore que certaines personnes 
qui ont été désignées pour représenter leurs collectivités locales au cours du mandat qui vient 
de s'achever se trouvent aussi être celles qui représentent les mêmes collectivités locales pour 
le mandat qui commence ; qu'il suit de là que les dispositions du décret attaqué concernant la 
désignation de cette catégorie de représentants doivent également être déclarées contraires à la 
loi ; 

13)- Considérant que les personnes ainsi illégalement désignées sont aussi celles qui ont 
constitué le collège électoral ayant élu les membres du bureau du Conseil Economique et Social 
; qu'il en découle que l'irrégularité dont est entachée la désignation de ces membres invalide, par 
voie de conséquence, ladite élection ; 

14)- Considérant, toutefois, que dans le souci de préserver le fonctionnement régulier et 
harmonieux des Institutions de la République, il y a lieu pour le Premier Ministre d'organiser 
les élections au sein des syndicats, associations, groupements socio-professionnels et culturels 
ainsi qu'au sein des collectivités locales, en vue de la désignation des membres du Conseil 
Economique et Social, dans les délais prévus à l'article 10 du décret n° 224/PR/MPEAT du 3 
février 1993 susvisé ; 

15)- Considérant que la computation de ces délais partira de la date de notification au 
Premier Ministre de la présente décision ; qu'en conséquence, la première session du Conseil 
Economique et Social s'ouvrira exceptionnellement le mardi 10 avril 2001 et le bureau du 
Conseil sera élu au cours de la séance d'ouverture ; 

D E C I D E 

Article 1er : Les dispositions du décret n° 000264/PR du 19 février 2001 portant nomination 
et homologation des membres du Conseil Economique et Social relatives à la désignation des 
représentants des groupes I, II, III et IV sont déclarées contraires à la Constitution et 
censurées. 



Article 2 : L'inconstitutionnalité dont est entachée la désignation desdits représentants 
entraîne par voie de conséquence l'invalidation de l'élection des membres du bureau du Conseil 
Economique et Social. 

Article 3 : L'organisation des élections au sein des syndicats, associations ou groupements 
socio-professionnels et des collectivités locales se fera dans les délais prévus à l'article 10 du 
décret n° 224/PR/MPEAT du 3 février 1993 fixant les règles d'élection des membres du 
Conseil Economique et Social. 

Article 4 : La première session du Conseil Economique et Social, à l'ouverture de laquelle le 
bureau du Conseil sera élu, s'ouvrira exceptionnellement le mardi 10 avril 2001. 

Article 5 : La présente décision sera notifiée aux requérants, au Président de la République, au 
Premier Ministre, au Président du Sénat, au Président de l'Assemblée Nationale et publiée au 
Journal Officiel de la République Gabonaise. 

Ainsi délibéré et décidé par la Cour Constitutionnelle en ses séances des vingt et huit février 
2001, deux, six sept et huit mars 2001 où siégeaient : 

Madame Marie-Madeleine MBORANTSUO, Président Messieurs :  - Jean-Pierre NDONG - 
Hervé MOUTSINGA - Marc-Aurélien TONJOKOUE  - Paul MALEKOU - Dominique 
BOUNGOUERE Madame Louise ANGUE Monsieur Jean-Eugène KAKOU MAYAZA, 
Membres, assistés de Maître BE Valentine Greffier. 

Et ont signé le Président et le Greffier./- 

  

 

COUR CONSTITUTIONNELLE REPUBLIQUE GABONAISE   
Union - Travail - Justice  

 REPERTOIRE N°004/CC DU 27 FEVRIER 2001  DECISION N° 004/CC 
DU 27/02/2001  RELATIVE AU VISA DE CONFORMITE A LA 
CONSTITUTION DE LA LOI 017/2000 DETERMINANT LES 
RESSOURCES ET LES CHARGES DE L'ETAT POUR L'AN 2001 

  

AU NOM DU PEUPLE GABONAIS 

LA COUR CONSTITUTIONNELLE, 

Vu la lettre n° 00048/MESRITRIC/SGRIC en date du 26 Février 2001 enregistrée au Greffe de 



la Cour le même jour sous le n° 007/GCC, par laquelle Monsieur le Premier Ministre sollicite 
de la Cour Constitutionnelle un visa de conformité aux fins de promulgation de la loi 017/2000 
susvisée, conformément à l'article 34 de la Loi Organique sur la Cour Constitutionnelle ; Vu la 
Constitution ; Vu la Loi Organique n°9/91 du 26 septembre 1991 sur la Cour 
Constitutionnelle, modifiée par la Loi Organique n°13/94 du 17 septembre 1994 ; Vu la 
décision n°001/CC du 17 janvier 2001 relative à la requête du sieur Jean - Rémy MBADINGA 
tendant à l'annulation de la loi n° 017/2000 déterminant les ressources et les charges de l'Etat 
pour l'an 2001 susmentionnée ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que par lettre susvisée, Monsieur le Premier Ministre a déféré à la Cour 
Constitutionnelle, aux fins d'un visa de conformité, la loi n° 017/2000 déterminant les 
ressources et les charges de l'Etat pour l'an 2001 en vue de sa promulgation ; 

2. Considérant que l'ensemble des dispositions de ladite loi, compte tenu des corrections qui y 
ont été apportées en exécution de la décision n° 001/CC du 17 janvier 2001 susmentionnée de 
la Cour Constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 

 D E C I D E 

Article 1er . Est déclarée conforme à la Constitution l'ensemble des dispositions de la loi n° 
017/2000 déterminant les ressources et les charges de l'Etat pour l'an 2001, compte tenu des 
corrections qui y ont été apportées en exécution de la décision n° 001/CC 2001 rendue par la 
Cour Constitutionnelle le 17 janvier 2001. 

Article 2. La présente décision sera notifiée au Président de la République, au Premier 
Ministre, au Président du Sénat, au Président de l'Assemblée Nationale et publiée au Journal 
Officiel de la République Gabonaise. 

Ainsi délibéré et décidé par la Cour Constitutionnelle en sa séance du 27 février 2001 où 
siégeaient : 

Madame Marie Madeleine MBORANTSUO, Président ; Messieurs : Jean-Pierre 
NDONG, Hervé MOUTSINGA, Marc Aurélien TONJOKOUE, Paul 
MALEKOU, Dominique BOUNGOUERE, Madame Louise ANGUE, Monsieur Jean - 
Eugène KAKOU-MAYAZA, Membres, assistés de Maître TSINGA Jean - Laurent, Greffier. 

Et ont signé, Le Président et le Greffier. 

  

 

 



AU NOM DU PEUPLE GABONAIS 

LA COUR CONSTITUTIONNELLE, 

 Vu la lettre n° 000923/PR/D13C du 28 août par laquelle le Président de la République a 
déféré à la Cour Constitutionnelle, aux fins d'un contrôle de constitutionnalité, le texte de loi 
10/99 sur l'autonomie administrative et financière de l'Assemblée Nationale et du Sénat, en 
application de l'article 17, alinéas 1 et 3 de la Constitution ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la Loi Organique n° 9/91 du 26 septembre 1991 sur la Cour Constitutionnelle, modifiée par 
la Loi Organique n° 13/94 du 17 septembre 1994 ; 

Vu la loi n° 18/93 du 13 septembre 1993 portant Statut Général de la Fonction Publique ; 

Vu les règlements de l'Assemblée Nationale et du Sénat ; 

Vu l'ordonnance en date du 25 octobre 2000, de Madame le Président de la Cour 
Constitutionnelle prorogeant le délai d'examen de la loi déférée ; Vu les observations du 
Gouvernement en date du 13 octobre 2000 ; Vu les observations en date des 16 novembre, 20 
décembre 2000 et 16 janvier 2001 de l'Assemblée Nationale et du Sénat ; 

Le Rapporteur ayant été entendu 

1 - Considérant que le Président de la République a déféré à la Cour Constitutionnelle, aux 
fins d'un contrôle de constitutionnalité, le texte de loi 10/99 sur l'autonomie administrative et 
financière de l'Assemblée Nationale et du Sénat, en application des dispositions de l'article 17, 
alinéas 1 et 3 de la Constitution ; 

2 - Considérant que l'ensemble des dispositions du texte de loi ainsi soumis à l'examen de la 
Cour Constitutionnelle et la procédure législative qui a abouti à son adoption sont conformes à 
la Constitution ; 

 D E C I D E 

Article 1er: Les dispositions du texte de loi 10/99 sur l'autonomie administrative et financière 
de l'Assemblée Nationale et du Sénat soumis à l'examen de la Cour Constitutionnelle sont 
déclarées conformes à la Constitution. Est également déclarée conforme à la Constitution, la 
procédure législative qui a abouti à l'adoption dudit texte de loi. 

Article 2 : La présente décision sera notifié au Président de la République, au Premier 
Ministre, aux Présidents des Chambres du Parlement et publiée au Journal Officiel de la 
République Gabonaise. 



Ainsi délibéré et décidé par la Cour Constitutionnelle en ses séances des 10 et 12 octobre, 14, 
17, 21, 24 et 28 novembre, 12 et 15 décembre 2000, 15,16,19 et 23 janvier 2001, où siégeaient 
: 

Mme Marie Madeleine MBORANTSUO, Président, M- Jean-Pierre NDONG, M- Michel 
ANCHOUEY,  M- Hervé MOUTSINGA, M- Marc-A. TONJOKOUE, M- Paul 
MALEKOU, M- Dominique BOUNGOUERE, Mme Louise ANGUE  Et M. Jean-Eugène 
KAKOU MAYAZA, membres, assistés de Maître BE Valentine, Greffier. Et ont signé le 
Président et le Greffier 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

  

  

COUR CONSTITUTIONNELLE REPUBLIQUE GABONAISE  
 UNION-TRAVAIL-JUSTICE  

REPERTOIRE N° 006/CC du 20 mars 2001 

 Décision n° 006/CC du 20 mars 2001 relative à une requête présentée par le 
journal " la Griffe " et Messieurs ONGOUNDOU LOUNDA Michel et 

NTOUTOUME NKOGHE Raphaël, aux fins de la Communication 

 AU NOM DU PEUPLE GABONAIS, 

LA COUR CONSTITUTIONNELLE, 

 Vu la requête enregistrée le 7 mars 2001 au greffe de la Cour sous le n° 017/GCC, par laquelle 
le journal " la Griffe " et Messieurs ONGOUNDOU-LOUNDA Michel et NTOUTOUME 
NKOGHE Raphaël, ayant pour le conseil Maîtres AKUMBU-M'OLUNA Jean-pierre, 
OKEMVELE NKOGHO Paulin et NEA Francis ont saisi la Cour Constitutionnelle aux fins 
de voir annuler la décision n° 003/CNC du 15 février 2001 par laquelle le Conseil National de 
la Communication a prononcé d'une part, la suspension dudit journal et, d'autre part, 
l'interdiction provisoire de Messieurs ONGOUNDOU6LOUNDA Michel, Directeur de 
Publication et NTOUTOUME NKOGHE Raphaël, Directeur de la Rédaction et Rédacteur en 
Chef de ce journal, de l'exercice de la profession de journaliste, en application des dispositions 
des articles 84 alinéa 1er et 85 alinéa 2 de la Constitution ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la Loi Organique n° 9/91 du 26 septembre 1991 sur la Cour Constitutionnelle, modifiée par 
la Loi Organique 13/94 du 17 septembre 1994 ; 

Vu la Loi Organique n° 14/91 du 24 mars 1992 portant organisation et fonctionnement du 
Conseil National de la Communication ; 

Vu l'Ordonnance n° 7/93 du 1er octobre 1993 relative à la Communication audiovisuelle, 
cinématographique et écrite ; 

Le Rapporteur ayant été entendu ; 



Considérant que par requête susvisée, le journal " la Griffe " et Messieurs ONGOUNDOU-
LOUNDA Michel et NTOUTOUME NKOGHE Raphaël, ayant pour le conseil Maître 
AKUMBU-M'OLUNA Jean-Pierre, OKEMVELE-NKOGHO Paulin et NKEA Francis ont 
saisi la Cour Constitutionnelle aux fins de voir annuler la décision n° 003/CNC du 15 février 
2001 par laquelle le Conseil National de la Communication a prononcé, d'une part, la 
suspension du journal satirique " la Griffe " et son suppléant " le Gri-Gri " et, d'autre part, 
contre Messieurs ONGOUNDOU-LOUNDA Michel, Directeur de la Publication et 
NTOUTOUME-NKOGHE Raphaël, Directeur de la Rédaction et Rédacteur en Chef de ce 
journal, l'interdiction provisoire de l'exercice de la profession de journaliste, par application 
des dispositions des articles 84 alinéa 1er et 85 alinéa 2 de la Constitution ; 

Considérant qu'à l'appui de leur demande, les requérants font valoir notamment que le 
Conseil National de la Communication a pris la décision déférée au mépris de la procédure 
prévue en la matière par l'ordonnance n° 7/93 susvisée et selon laquelle toute décision ou 
mesure de suspension doit être précédée d'une mise en demeure assortie elle-même d'un délai 
variant entre un jour et un an, pour permettre au journal ou l'organe de presse concerné de se 
conformer à la loi ; que tel n'a pas été le cas en l'espèce où, de surcroît, la suspension est 
prononcée sans limitation dans le temps ; que, par ailleurs, le Conseil Nationale de la 
Communication a prononcé contre Messieurs ONGOUNDOU-LOUNDA et NTOUTOUME 
NKOGHE l'interdiction de l'exercice de leur profession de journaliste alors qu'aucune 
disposition de la loi ne l'autorise à prendre une telle sanction ; qu'en outre, il n'a relevé 
expressément dans sa décision pour justifier les graves sanctions ainsi prises, aucun acte 
constitutif de trouble à l'ordre public ni aucun fait ou propos légalement réprimé ; 

Considérant qu'ils en concluent que la décision attaquée manque de base légale en même 
temps qu'elle viole les articles premier, 7° et 94 de la Constitution, qui disposent, le premier, 
que " chaque citoyen a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être 
lésé dans son travail en raison de ses origines, de son sexe, de sa race, de ses opinions" " et le 
second, que " la Communication audiovisuelle, cinématographique et écrite est libre en 
République Gabonaise, sous réserve du respect de l'ordre public, de la liberté et de la dignité 
des citoyens " ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 84 alinéa 1er, la Cour Constitutionnelle statue 
obligatoirement sur la constitutionnalité des lois organiques et des lois avant leur 
promulgation, des actes réglementaires censés porter atteinte aux droits fondamentaux de la 
personne humaine et au libertés publiques ; que selon l'article 85 alinéa 2, les autres catégories 
de lois ainsi que les actes réglementaires peuvent être déférés à la Cour Constitutionnelle, soit 
par le Président de la république, soit par le Premier Ministre, soit par les Présidents des 
Chambres du Parlement, soit par un dixième des membres de chaque Chambre, soit par les 
Présidents de la Cour de Cassation, du Conseil d'Etat, de la Cour des Comptes, soit par tout 
citoyen ou toute personne morale lésée par la loi ou l'acte querellé ; 

Considérant que la décision attaquée est un acte d'administration à caractère disciplinaire et 
individuel contre, d'une part le journal " La Griffe " et son supplément " le Gri-Gri ", et d'autre 
part, Messieurs ONGOUNDOU-LOUNDA Michel et NTOUTOUME NKOGHE Raphaël, 
acte pris par le Conseil National de la Communication agissant dans le cadre des attributions 



que lui confèrent la Loi organique 14/91 du 24 mars 1992 portant organisation et 
fonctionnement de cette Institution et l'Ordonnance n° 07/93 du 1er octobre 1993 relative à la 
communication audiovisuelle, cinématographique et écrite ; que dès lors, la Cour 
Constitutionnelle ne peut retenir sa compétence pour apprécier la constitutionnalité d'un acte 
autre que réglementaire ; qu'il y a lieu de rejeter la requête présentée par le journal " La Griffe " 
et Messieurs ONGOUNDOU-LOUNDA Miche et NTOUTOUME NKOGHE Raphaël ; 

D E C I D E 

Article 1er : La présente requête présentée par le journal " La Griffe " et messieurs 
ONGOUNDOU LOUNDA Michel et NTOUTOUME NKOGHE Raphaël est rejetée. 

Article 2 : La présente décision sera notifiée aux requérants, au Président de la République, au 
premier Ministre, au Président du Sénat, au Président de l'Assemblée nationale et publiée au 
journal officiel de la République Gabonaise. 

Ainsi délibéré et décidé par la Cour Constitutionnelle en sa séance du vingt mars mille un où 
siégeaient : 

Mme- Marie Madeleine MBORANTSUO, Président, M- Jean-Pierre NDONG M- Michel 
ANCHOUEY M- Hervé MOUTSINGA M- Marc-Aurélien TONJOKOUE M- Paul 
MALEKOU M- Dominique BOUNGOUERE Mme- Louise ANGUE M- Jean-Eugène 
KAKOU-MAYAZA, membres, assistés de Maître Berthe MOUBAMBA, Greffier. 

Et ont signé, le Président et le Greffier./- 

  

 

COUR CONSTITUTIONNELLE REPUBLIQUE 
GABONAISE ________________  Union - Travail - Justice 

 ________________ 

 REPERTOIRE N°001/CC DU 17 JANVIER 2001  DECISION N° 001/CC 
DU 17/01/2001RELATIVE A LA LOI DE FINANCES 2001 

AU NOM DU PEUPLE GABONAIS, LA COUR CONSTITUTIONNELLE, 

Vu la requête en date du 29 décembre 2000, enregistrée le même jour sous le n° 013/GCC au 
Greffe de la Cour Constitutionnelle, par laquelle le sieur Jean Rémy MBADINGA, demeurant 
B.P. 1142 à Libreville, a déféré à cette Cour la loi de finances 2001 aux fins d'un contrôle de 
constitutionnalité ; Vu la Constitution ; Vu la Loi Organique n°9/91 du 26 septembre 1991 sur 
la Cour Constitutionnelle, modifiée par la Loi Organique 13/94 du 17 septembre 1994 ; 



1. Considérant que par requête susvisée, le sieur Jean-Rémy MBADINGA a déféré à la Cour 
Constitutionnelle, aux fins d'annulation pour inconstitutionnalité, la loi de finances 2001 ;  

2. Considérant qu'au soutien de sa demande, le requérant invoque trois moyens ; d'abord la 
violation de l'article 48 alinéa 1er de la Constitution, en ce que le projet ayant donné lieu à la 
loi de finances querellée, a été déposé tardivement à l'Assemblée Nationale ; en deuxième lieu, 
la violation du même article 48, alinéa 5, en ce que le projet de Loi de Règlement pour l'exercice 
budgétaire 1998 et les documents devant l'accompagner, à savoir, la Déclaration Générale de 
Conformité et le Rapport Général de la Cour des Comptes, n'ont été déposés au Parlement 
qu'au cours de la seconde session au lieu de la première session ordinaire de mars à juin 2000 ; 
et enfin, la violation de l'article 1er, paragraphes 7 et 20 de la Constitution, en ce que la loi de 
finances critiquée ne porte pas inscription d'une allocation de chômage au profit des Gabonais 
privés d'emplois ; 

 Sur le moyen tiré du dépôt tardif du projet de loi de finances à l'Assemblée Nationale 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 48 alinéa 1er de la Constitution, le projet de loi de 
finances de l'année doit être déposé par le Gouvernement à l'Assemblée Nationale quarante 
cinq jours au plus tard après l'ouverture de la seconde session ordinaire ; qu'il s'ensuit que le 
projet de loi de finances pour l'année 2001 aurait dû être déposé à l'Assemblée Nationale au 
plus tard le 15 octobre 2000 ; 

4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que ledit projet n'a été déposé à l'Assemblée 
Nationale que le 23 octobre 2000, soit après l'expiration du délai constitutionnel prévu à cet 
effet, ce qui constitue une inconstitutionnalité ; 

5. Considérant toutefois, que par décision n° 006/CC du 12 novembre 1999, la Cour 
Constitutionnelle a jugé qu'une loi de finances dont le projet a été déposé tardivement à 
l'Assemblée Nationale, est valablement adoptée lorsque son adoption et sa promulgation 
interviennent avant le début de l'exercice budgétaire concerné ; 

6. Considérant que la loi de finances attaquée ayant été effectivement adoptée le 28 décembre 
2000, soit avant le début de l'exercice budgétaire concerné, le moyen tiré du dépôt tardif ne 
peut prospérer ; 

 Sur le moyen tiré du dépôt tardif du projet de loi de règlement 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 48 alinéa 5 de la Constitution : " La Cour des 
Comptes assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l'exécution de la loi de 
finances. Le projet de loi de règlement établit par le Gouvernement, accompagné de la 
déclaration générale de conformité et du rapport général de la Cour des Comptes, doit être 
déposé au Parlement, au plus tard, au début de la première session ordinaire de la deuxième 
année qui suit l'exercice d'exécution du budget concerné " ; 

8. Considérant, à cet égard, que suivant la décision n° 001/CC rendue par la Cour le 14 janvier 
2000, " les dispositions précitées décrivent la procédure par laquelle le Parlement contrôle 



l'exécution par le Gouvernement de la loi de finances ; que l'exercice de ce contrôle se traduit 
par l'adoption d'une loi de règlement, laquelle concerne uniquement l'exercice antérieur de deux 
ans à la loi de finances de l'année ; que, quand bien même il serait judicieux pour les membres 
du Parlement de disposer du projet de loi de règlement au moment de l'examen de la loi de 
finances de l'année, afin de mieux contrôler l'affectation et l'utilisation des dotations 
budgétaires antérieures, l'on ne saurait en déduire que l'adoption de ladite loi de finances doive 
être subordonnée à la présentation du projet de loi de règlement concernant l'exercice 
budgétaire correspondant ; que ce moyen est également inopérant " ; 

 

 Sur le moyen tiré de la violation de l'article 1er, paragraphes 7 et 20 de la Constitution. 

9. Considérant que le 7e et le 20e paragraphes de l'article 1er de la Constitution visés ont pour 
objet, le premier, d'interdire toute discrimination en matière de recrutement aux emplois tant 
publics que privés, ouverts aux citoyens, et le second, d'engager toute personne physique ou 
morale relevant du droit gabonais à contribuer, dans les limites de ses ressources, au 
financement des charges publiques ainsi qu'à celles qui résultent des calamités naturelles et 
nationales ; 

10. Considérant qu'il ne résulte pas des dispositions constitutionnelles sus-évoquées 
l'obligation pour l'Etat d'inscrire systématiquement dans la loi de finances une allocation de 
chômage au bénéfice des citoyens sans emploi ; que dès lors, ce moyen ne peut non plus être 
retenu ; 

11. Considérant en revanche, qu'en vertu de l'article 40 de la Loi Organique sur la Cour 
Constitutionnelle, la Haute Instance peut, lorsqu'elle statue sur la constitutionnalité d'une loi, 
d'une ordonnance ou d'un acte réglementaire, soulever des moyens d'office en cas de violation 
manifeste de la Constitution ou de principe à valeur Constitutionnelle ; 

12. Considérant qu'il résulte de l'article 93 de la Constitution et des textes d'application que la 
Cour Constitutionnelle jouit de l'autonomie de gestion financière et que les crédits nécessaires 
à son fonctionnement, arrêtés en concertation avec les Ministres concernés, doivent être 
inscrits dans la loi de finances de l'année ; 

13. Considérant, en l'espèce, que cette concertation a eu lieu sous l'arbitrage du Président de la 
République, Chef de l'Etat ; qu'à cette occasion, les crédits nécessaires au fonctionnement de la 
Cour Constitutionnelle pour l'année 2001 ont été arrêtés ainsi qu'il suit : 

- 540.000.000 de francs au titre du budget de fonctionnement ; - 700.000.000 de francs au titre 
du budget d'investissement ; - 1500 millions de francs au titre du budget électoral ; 

14. Considérant qu'à l'examen, la loi de finances déférée ne comporte aucune inscription des 
dotations budgétaires ainsi arrêtées ; qu'en revanche, elle comporte création d'un nouveau 
chapitre, le chapitre 675 : élections législatives et locales, auquel est affectée une inscription de 
4.000.000.000 de francs ; qu'il ressort notamment de l'instruction que cette somme est appelée 



à être répartie, le moment venu, entre les différentes autorités administratives et 
institutionnelles impliquées dans l'organisation et le déroulement des consultations électorales ; 

15. Considérant qu'au regard des dispositions de l'article 93 susvisé, la non inscription dans la 
loi de finances des crédits nécessaires au fonctionnement de la Cour pour 2001, constitue une 
violation manifeste de la Constitution entachant la loi en cause d'inconstitutionnalité ; 

16. Considérant cependant qu'il convient de déclarer ladite loi de finances conforme à la 
Constitution, sous réserve qu'il y soit inscrit les crédits mentionnés ci-dessus, alloués à la 
Cour Constitutionnelle ; qu'ainsi s'agissant du budget électoral, la somme de 1500 millions est 
imputée sur le chapitre 675 : élections législatives et locales 2001 et déduite de la dotation 
globale inscrite à cet effet ; 

 D E C I D E 

Article 1er.- La loi de finances 2001 déférée est déclarée conforme à la Constitution sous 
réserve qu'il y soit inscrit les crédits alloués à la Cour Constitutionnelle, nécessaires à son 
fonctionnement pour l'année 2001, soit : - 540.000.000 de francs au titre du budget de 
fonctionnement ; - 700.000.000 de francs au titre du budget d'investissement ; - 1500 millions 
de francs au titre du budget électoral. 

Article 2.- Dit que la somme de 1500 millions de francs allouée à la Cour Constitutionnelle au 
titre du budget électoral 2001 est imputée sur le chapitre 675 : élections législatives et locales 
et déduite de la dotation globale inscrite à cet effet. 

Article 3.- La présente décision sera notifiée au requérant, au Président de la République, au 
Premier Ministre, aux Présidents des Chambres du Parlement et publiée au Journal Officiel de 
la République Gabonaise. 

Ainsi délibéré et décidé par la Cour Constitutionnelle en sa séance  du 17 Janvier 2001 où 
siégeaient : 

 Madame Marie-Madeleine MBORANTSUO, Président Messieurs : - Jean-Pierre NDONG - 
Michel ANCHOUEY - Hervé MOUTSINGA - Paul MALEKOU  - Marc Aurélien 
TONJONKOUE - Dominique BOUNGOUERE Madame Louise ANGUE Monsieur Jean-
Eugène KAKOU MAYAZA, Membres, assistés de Maître Yvonne MATHA-VALLA, 
greffier. 

Et ont signé, le Président et le Greffier. 

 


